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Conférence de presse du 20 décembre 05 à Berne

Politique salariale et du personnel 
dans le secteur des services publics
Dans mon exposé, je me limiterai aux plus grands partenaires sociaux, tels que La Poste, Swisscom, CFF et l’administration fédérale. Dans ce dernier cas, je ne me limiterai pas à la seule problématique salariale.

La Poste : un bon résultat dont les retombées se répercuteront dans l’avenir.

Le résultat des négociations salariales de 3,15%, dont 2% intégrés dans le salaire et assurés, est un résultat qui se laisse voir. En atteignant ce résultat, transfair a atteint ses objectifs et a surtout contrecarré les intentions malsaines de La Poste, laquelle ne voulait accorder au personnel qu’une somme unique, non assurée. Nous nous sommes battus contre l’indemnité unique principalement pour deux raisons :

· L’indemnité unique est un miroir aux alouettes car elle n’augmente pas le salaire de base ni ne contribue à augmenter la rente. Son effet ne se répercute donc pas dans le temps.

· La Poste, en tant que deuxième plus grand employeur de Suisse, qui fera cet année à nouveau un bénéfice de plusieurs centaines de millions de francs, a le devoir d’envoyer un signal positif à la politique salariale helvétique et à faire participer son personnel au bénéfice comme il se doit.

Swisscom : un bon résultat perturbé par le chaos résultant des décisions du conseil fédéral

Le bon résultat salarial de 2,2 %, obtenu lors des négociations, est assombri par le chaos provoqué par le conseil fédéral autour de l’entreprise Swisscom. Pour transfair, il n’est pas clair si elle est due à l’incompétence du conseil fédéral ou à une volonté délibérée de déstabiliser l’entreprise.

Une chose est cependant certaine, c’est que transfair s’engagera avec détermination dans un éventuel referendum contre la privatisation. Et ceci pour les raisons suivantes :

Pas de privatisation : la participation majoritaire de la confédération a jusqu’ici été profitable pour Swisscom et la confédération. Swisscom s’est développée de manière remarquable et la confédération a bénéficié de 12 Mia de dividendes et autres rachats d’actions. C’est la raison pour laquelle nous ne voulons pas que Swisscom soit d’abord dépréciée et qu’ensuite elle soit bradée à l’investisseur le plus offrant. Le danger est trop grand que les places de travail à haute valeur ajoutée soient transférées à l’étranger et que le service universel soit ramené à sa plus simple expression.

Pas d’interdiction pour des investissements à l’étranger : Swisscom ne peut pas s’étendre sur le marché intérieur. Une croissance est cependant nécessaire pour deux raisons :

· Ce n’est qu’avec des investissements plus conséquents que Swisscom pourra maintenir son haut standard technologique et se développer.

· Ce n’est qu’une entreprise Swisscom florissante qui peut jouer un rôle dans ce marché important des télécommunications au développement fulgurant et qui peut maintenir et créer des places de travail hautement qualifiées.

Développement futur du service public : le service universel réglé par la loi sur les télécommunications est trop rigide. C’est la raison pour laquelle le conseil fédéral, dans ses objectifs stratégiques à Swisscom, doit lui donner un mandat clair pour le développement du service public. Un autre prestataire de services publics n’entre pas en considération pour la simple et bonne raison qu’il n’existe pas.

Les négociations salariales avec les CFF ont échoué !

L’offre des CFF, ainsi que la requête des syndicats étaient trop éloignées l’une de l’autre pour aboutir à un résultat et l’offre de compromis trop restreinte des CFF n’a pas pu être acceptée malgré les bonnes dispositions de la communauté de négociation. Dans l’histoire de la CCT des CFF, ce sera la première fois que le tribunal arbitral devra trancher. Ce dernier proposera aux différentes parties des propositions de solutions aux partenaires sociaux. Si celles-ci sont également refusées par les parties en présence, le tribunal décidera en dernier ressort.

L’interruption des négociations et l’instauration pour la première fois d’un tribunal arbitral doivent malheureusement être considérées comme un échec du partenariat social. Un climat beaucoup plus rude règnera dans les négociations futures.

CFF Cargo – une faillite des CFF et de la politique

Erreurs de management, mécanismes du marché et graves manquements de la politique, tels sont les raisons de la soupe amère qui a été servie dans le cadre de l’affaire CFF Cargo. Et ce sont finalement les collaborateurs de CFF Cargo et de CFF infrastructure qui doivent manger ce repas indigeste se manifestant par la perte de plus de 650 places de travail. On veut reporter la faute sur d’autres, avec des arguments fallacieux, tels qu’une chute des prix soudaine et imprévisible sur le marché, ainsi que l’absence de mandat clair et le manque de soutien du monde politique. Mais s’est-on suffisamment efforcé de trouver des solutions pour remédier à cet état de fait ? Ou sont-ce les pseudos managers dynamiques qui ne veulent pas entamer une quelconque discussion ? Et pourquoi le pouvoir politique ignore-t-il délibérément la volonté du peuple de transférer le transport des marchandises sur le rail dans le trafic intérieur ? Il est grotesque de prétendre que le peuple suisse n’a souhaité le transfert de la route au rail que dans le trafic alpin. C’est comme si on se estimait que les bouchons et les engorgements sur la route étaient préférables.

transfair exige des responsables de CFF Cargo de ne pas agir à court terme et de réétudier le dossier. Il demande au monde politique qu’il octroie au transport des véhicules sur le rail des moyens nécessaires dans le sens d’un vrai transport public. Mais cela en aucun cas au détriment du transport des personnes.

L’employeur confédération relégué en ligue amateurs !

Contrairement aux accords passés, le personnel fédéral recevra au lieu des 2,4% prévus une allocation unique de 1,9%. La réduction de 0,5% est à mettre au compte de l’action de punition décidée par le Parlement dans le cadre du programme d’assainissement 04. Il a en effet décidé de faire des économies supplémentaires de 50 Mio de francs durant les années 2006 à 2008.

La révision totale de la loi sur la caisse de pensions pèse encore plus lourd que le maigre résultat salarial dans le bilan final de la confédération. En effet, les assurés auront à assumer les frais du passage de la primauté des prestations à la primauté des cotisations ainsi que les répercussions de la baisse du taux d’intérêt technique. A l’avenir, le personnel fédéral devra payer des cotisations massivement plus élevées pour sa prévoyance professionnelle pour des prestations plus mauvaises. Pour les personnes âgées de plus de 55 ans, par exemple les cotisations paritaires passent de 18% à 27%, ce qui correspond finalement à une réduction de salaire de 5%.

Il convient de préciser que ces dernières semaines, une étude comparative a été publiée qui montre que le personnel fédéral, avant même la révision de la loi sur la caisse de pension, paie des cotisations plus élevées à la prévoyance professionnelle qu’une entreprise comparable. Comme les différences marquantes sont constatées dans la partie variable du salaire en défaveur du personnel fédéral, le risque est grand que la confédération perde définitivement sa capacité concurrentielle sur le marché du travail.

Conclusion : le mythe souvent avancé selon lequel le personnel fédéral serait privilégié est définitivement dépassé. En matière de conditions de travail, l’employeur confédération est dorénavant relégué en ligue amateurs. Parmi toutes les entreprises qui suppriment des emplois, la confédération occupe une place de choix, puisque jusqu’en 2010, elle va supprimer environ 5000 emplois.
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